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ÉDITO

Le projet de l’association « Communes du Patrimoine Rural de Bretagne »  est 
à la croisée du tourisme, de la culture, du patrimoine, mais aussi de l’habitat, 
du développement économique et de l’aménagement du territoire. Autant de 
compétences du Conseil Régional de Bretagne qui trouvent dans ce réseau un relais 
important.  

La Région Bretagne a été la première région de France à décider d’accompagner 
les efforts des communes engagées dans la Charte de Qualité Communes du 
Patrimoine Rural de Bretagne. Depuis 1993, elle apporte son soutien financier aux 

travaux d’esthétiques et de mise en valeur des éléments patrimoniaux publics et privés ainsi qu’aux 
aménagements qualitatifs des espaces publics.

Grâce à cet accompagnement régional, les communes se sont toutes impliquées dans une dynamique 
durable de sauvegarde des édifices patrimoniaux comme autant de leviers du développement local des 
territoires. Ce soutien peut ainsi être légitimement perçu comme une des sources des politiques de 
revitalisation des centres-bourgs. 
 
La politique régionale de sauvegarde du patrimoine à travers les aides au ravalement des façades 
des habitations privées et publiques a connu un succès grandissant et s’est élargie à l’ensemble du 
bâti, puis aux effacements des réseaux aériens et aux aménagements des espaces publics, intégrant 
désormais la végétalisation des espaces patrimoniaux.

Dorénavant, l’objectif de ce dispositif est de soutenir les communes dans la mise en œuvre des critères 
de la Charte de Qualité afin de contribuer à sauvegarder, conserver et restaurer les édifices et les espaces 
publics patrimoniaux qui constituent une composante incontournable de l’identité des Communes du 
Patrimoine Rural de Bretagne.

Depuis l’origine du dispositif, 176 dossiers publics et 345 privés ont été accompagnés pour un montant 
de 2 618 567 € environ. Pour information, voici le détail des aides accordées sur le mandat qui vient de 
s’écouler :

2015 - 99 560.00 € (6 dossiers publics ; 8 dossiers privés) 
2016 - 102 432,00 € (4 dossiers publics ; 9 dossiers privés) 
2017 - 60 038,00 € (6 dossiers publics ; 9 dossiers privés) 
2018 - 174 718,00 € (12 dossiers publics ; 11 dossiers privés) 
2019 - 178 678,00 € (13 dossiers publics ; 9 dossiers privés)
2020 - 106 588,00 € (6 dossiers publics ; 14 dossiers privés)
2021 - 122 421,00 € (4 dossiers publics ; 16 dossiers privés)

Au fil des ans, l’engagement des communes pour la sauvegarde et la valorisation des patrimoines et le 
soutien financier de la Région Bretagne se sont accrus afin d’oeuvrer conjointement à l’entretien et la 
valorisation de ce patrimoine commun. 

Je suis fière de la démarche partenariale mise en place et des résultats déjà obtenus car les Communes 
du Patrimoine Rural de Bretagne participent pleinement au dynamisme et à l’attractivité de la Bretagne.

ANNE GALLO
Vice-Présidente Tourisme, nautisme, voies navigables et patrimoine du Conseil Régional
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LES MODALITÉS
D’INTERVENTION

DE LA RÉGION2
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Les modalités sont votées tous les ans par les élus régionaux en Commission Permanente du 
Conseil Régional. Au titre de l’exercice 2022, les modalités suivantes ont été adoptées :

Pour les dossiers publics, le taux moyen est de 20% sur le montant HT. Ce taux est modulé en fonction 
de l’indice de péréquation du territoire de l’EPCI où le bien se situe. Afin de prendre en compte les 
disparités de développement par un rééquilibrage des capacités et d’assurer une égalité des chances 
par une péréquation des moyens entre les territoires, la Région Bretagne a mesuré un Indice de 
péréquation déterminé à l’échelle du territoire de chaque EPCI en fonction de quatre types de capacité 
: capacités de développement humain, capacités d’attractivité et de développement économique, 
capacités d’intervention des collectivités et capacités des écosystèmes naturels. Le principe est de 
positionner les territoires au regard de la moyenne régionale.

L’aide est plafonnée en fonction de l’indice de péréquation (cf annexe 1) :
    Indice de -2 à – 0,5 : plafond fixé à 40 000 €
    Indice de – 0,5 à 0,5 : plafond fixé à 45 000 €
    Indice de + 0,5 : plafond fixé à 50 000 €

Note : lorsque des communes labellisées ont fusionné, seuls les projets de travaux publics et privés 
situés dans le périmètre du territoire qui a fait l’objet du Label sont éligibles. Ils devront également 
être inscrits dans le Plan d’Aménagement Patrimonial de la commune.

PERSONNES PUBLIQUES 
(communes ou EPCI)

MODALITÉS D’AIDES

Travaux de restauration s’inscrivant dans 
une démarche patrimoniale globale exprimée 
par la commune à la Région à travers un Plan 
d’Aménagement Patrimonial (PAP)

Taux d’aide de 20% du montant HT avec un 
plafond de subvention en fonction de l’indice 
de péréquation :
Indice de -2 à – 0,5 : plafond fixé à 40 000 €
Indice de – 0,5 à 0,5 : plafond fixé à 45 000 €
Indice de + 0,5 : plafond fixé à 50 000 €

Seuil minimum de travaux exigé : 5 000 € HT

Investissements relatifs à des initiatives 
de signalisation, de valorisation et 
d’interprétation du patrimoine intégrés dans 
un projet global à l’échelle de la commune

PERSONNES PRIVÉES
(particuliers, associations, entreprises dont SCI)

MODALITÉS D’AIDES

Travaux de restauration s’inscrivant dans le 
Plan d’Aménagement Patrimonial (PAP)

Taux d’aide de 15% du montant TTC* avec un 
plafond de subvention de 15 000 €.
Seuil minimum de travaux exigé : 5 000 € TTC*

Enseignes commerciales de style
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Taux d’aide de 15% du montant HT avec un 
plafond de subvention de 5 000 €.
Seuil minimum de travaux exigé : 1 500 € HT

*ou HT pour certaines SCI



LES TRAVAUX ÉLIGIBLES 
SUR LES ÉDIFICES 

PUBLICS ET PRIVÉS3
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LES CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ :

• Seuls les éléments largement visibles de la voie publique sont subventionnables. La surface visible 
  depuis la voie publique doit impérativement correspondre au minimum à 2/3 de sa surface totale. 
  L’appréciation est laissée au service instructeur sur la base du dossier photographique transmis, des 
  services de navigation virtuelle disponibles sur internet et si nécessaire après consultation de   
  l’association des « Communes du Patrimoine Rural de Bretagne » ;

• L’édifice doit être retenu comme d’intérêt patrimonial dans l’étude Label et être inscrit dans le Plan 
  d’Aménagement Patrimonial (PAP) en cours de validité, défini à l’échelle de la commune et devant 
  permettre à cette dernière de définir sa vision et sa démarche patrimoniale globale.

LES TRAVAUX ÉLIGIBLES :

• Les travaux de restauration et de mise en valeur des édifices patrimoniaux largement visibles de la 
  voie publique (privés et publics) ;

• La création d’enseignes de style (privées et publiques) ;

• Les études sanitaires, les chartes de devantures (publiques) ;

• Les projets de valorisation et d’interprétation du patrimoine (publics) ;

• Les aménagements paysagers et qualitatifs des espaces publics uniquement si le projet a fait l’objet 
  d’un suivi du CAU(E) et d’un permis d’aménager validé par l’ABF si le projet a lieu dans un périmètre 
  de servitude de Monuments Historiques ou de Site Inscrit.

LES TRAVAUX NON ÉLIGIBLES :

• Les travaux de peinture des menuiseries sont éligibles uniquement s’ils concernent des 
   menuiseries neuves et doivent être rattachés au remplacement des menuiseries concernées ;
• Les modifications de façades, les modifications ou créations d’ouvertures sauf si elles ont 
  pour objectif de restituer l’aspect d’origine du bâtiment ;
• Les projets de démolition, d’extension et de construction.

Pour vous aider, l’association des « Communes du Patrimoine Rural de Bretagne » dispose d’un Cahier 
de Prescriptions Architecturales (cf annexe 2).
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LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT 
DES ESPACES PUBLICS ÉLIGIBLES

4

Les espaces publics ont à faire face à de nombreux défis : retrouver ou maintenir leur attractivité, 
faciliter l’accessibilité, le bien-être des habitants et des touristes, satisfaire aux enjeux de transition 
écologique et intégrer les contraintes budgétaires. En résumé, beaucoup de contraintes qui 
nécessitent, en amont de chaque projet, de se poser les bonnes questions.

La question des usages : un espace public pour qui et pourquoi ?
La question de l’articulation : quelle harmonie avec l’architecture environnante ? 
La question de l’accessibilité : quelle gestion des flux ?
La question du confort : quelle articulation entre les différents usagers (voiture, 2 roues, piétons…) ?
La question des fonctions : quelle mixité dans les usages ?
La question de l’entretien et de la sécurisation : quels moyens d’entretien et comment gérer les 
problèmes de sécurité ?

Pour ces projets, l’association des « Communes du Patrimoine Rural de Bretagne » invite les élus et 
les services à :
• Développer une approche partagée entre les techniciens et les élus ; 
• Dialoguer très en amont avec les ABF et les CAU(E) ;
• Veiller à ce que le mandataire ne soit pas un bureau d’études Voiries et Réseaux Divers (VRD) mais 
  un paysagiste et/ou un urbaniste ;
• Exiger des phases d’études en amont (avant-projet), plus poussées avec croquis ; 
• Expliciter les attendus concernant l’architecture, la morphologie des communes et l’esprit des lieux ; 
• Rechercher des transitions plus douces entre les interventions urbaines et le patrimoine.

Dans ce contexte, l’association des « Communes du Patrimoine Rural de Bretagne » souhaite que 
tous les aménagements d’espaces publics à caractère patrimonial soient suivis de près par les ABF 
et/ou les CAU(E) dès la phase de rédaction du cahier des charges et au moment du choix de l’équipe.
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Cet accompagnement doit intervenir en amont de chaque projet, selon le schéma suivant :

Commune
PHASE 1 : identification des 

partenaires à associer au projet

PHASE 2 : identification des besoins et 
écriture du programme

PHASE 3 : choix du concepteur avec 
mandataire : architecte ou paysagiste

PHASE 5 : demande de permis 
d’aménager

PHASE 6 : plans du projet et 
descriptif des travaux

PHASE 7 : constitution du dossier de 
consultation des entreprises

PHASE 9 : préparation du 
chantier et réalisation des travaux

PHASE 10 : attestation de suivi
du projet

PHASE 8 : choix des entreprises

PHASE 4 : esquisses puis 
avant-projet

Commune

Commune

Commune

Commune

Commune

Maître
d’œuvre

Maître
d’œuvre

Maître
d’œuvre

Maître
d’œuvre

ABF - CAU(E) - CPRB

Définition du cahier des charges 
avec les partenaires

Présence des partenaires dans 
le comité de sélection et les 

auditions

Approbation du projet par la 
commune et les partenaires

Accompagnement par le maître 
d’œuvre

Accompagnement par le maître 
d’œuvre

Approbation des plans par la 
commune et les partenaires

ABF - CAU(E)
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LES TRAVAUX ÉLIGIBLES : 

• Croquis de projection devant permettre une bonne compréhension du projet ;
• Travaux d’aménagement des espaces publics. Les aménagements paysagers sont éligibles  
   uniquement lorsque ceux-ci s’inscrivent dans un projet global d’aménagement et de mise en valeur   
   du patrimoine ;
• Mise en lumière d’édifices patrimoniaux uniquement lorsque celle-ci est conçue pour valoriser le 
  patrimoine et qu’elle prévoit l’utilisation de leds avec un système de temporisation.

LES TRAVAUX INÉLIGIBLES :

• Travaux de terrassement et d’installation de chantiers ;
• Assainissement et réseau d’eaux pluviales ;
• Création de parking ;
• Signalétique routière et mobilier urbain ;
• Accessibilité PMR.

QUELQUES EXEMPLES :

À Tréfumel, le projet d’aménagement a consisté à supprimer la voie automobile passant au nord 
de l’église qui servait initialement de rond-point. Cet espace a retrouvé une vocation piétonne avec 
une large aire engazonnée tout en rendant plus simple l’accès vers le parking déjà existant mais 
caché par un rideau d’arbres. Les traitements d’entrées de bourg permettent également de ralentir la 
circulation.
Cette mise en scène de l’église Sainte Agnès, classée Monument Historique, redonne aux habitants 
et aux visiteurs un réel attrait favorisant la lecture de ce patrimoine et la déambulation dans le bourg 
plus agréable et sécurisée.
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À Guéhenno, l’aménagement de la rue Nationale a permis une réelle mise en valeur du bourg. 
L’objectif a été de travailler à la redistribution globale des espaces publics et des différents modes 
de déplacement, en intégrant des traitements de surface qualitatifs compte tenu de la proximité 
immédiate du calvaire, classé Monument Historique. Une végétalisation en pleine terre participe 
également au ralentissement des voitures.

À Mellé, la commune a acquis deux bâtiments au cœur du bourg (un ancien commerce vacant et un 
logement non-habitable) dans le cadre d’une convention avec l’EPF. Le projet a consisté à ne faire 
qu’un seul logement. La démolition du hangar-garage à l’arrière a également permis de proposer un 
espace jardin.
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LA PROCEDURE D’INSTRUCTION 
DES DOSSIERS DE DEMANDE DE 
SUBVENTION5

RAPPEL DES PRÉREQUIS INDISPENSABLES : 

- Une demande par an par bénéficiaire privé (particulier, association, entreprise ou SCI) ;
- Une demande par an par bénéficiaire public (commune ou EPCI) ;
- Les travaux doivent concerner les éléments présentant un intérêt architectural, patrimonial ou     
   historique visibles de la voie publique. La notion de « voie publique » doit être entendue au sens 
   large, il s’agit d’une voie ouverte au public ;
- Les travaux doivent concerner des bâtiments retenus dans l’étude Label et inscrits dans le Plan 
   d’Aménagement Patrimonial (PAP) de la commune en cours de validité. 

Dossier privé :
Concernant l’accompagnement des demandeurs privés, l’association des « Communes du Patrimoine 
Rural de Bretagne » a la responsabilité de :
- Communiquer sur le dispositif de soutien financier ;
- Guider les particuliers dans la compréhension du dispositif ;
- Vérifier le caractère éligible des travaux présentés en surlignant dans les devis les travaux éligibles ;
- Assister si nécessaire les demandeurs dans leur dépôt en ligne. Les communes ont la possibilité de 
   déposer pour une tierce personne.

VÉRIFICATION DE L’ÉLIGIBILITÉ DU PROJET

Dossier public :
Pour obtenir des conseils et vérifier l’éligibilité des projets à une subvention de la Région Bretagne, il est 
impératif de prendre contact avec l’association des « Communes du Patrimoine Rural de Bretagne » à :  

Communes du Patrimoine Rural de Bretagne
1 rue Raoul Ponchon - CS 46938 - 35069 RENNES cedex

contact@cprb.org - 06 63 01 42 03

MODALITÉS DE DÉPÔT DE LA DEMANDE DE SUBVENTION

La demande de subvention doit impérativement être formulée avant le début des travaux. Avant de 
saisir votre dossier, il vous faut prendre impérativement contact avec l’association des « Communes 
du Patrimoine Rural de Bretagne » afin de préparer avec elle votre demande et obtenir toutes les 
pièces nécessaires à l’instruction.

Attention: toute demande déposée sans ce travail préparatoire pourra faire l’objet d’un rejet sans 
instruction.
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13LES ÉLÉMENTS QUI SERONT DEMANDÉS EN LIGNE :
• La protection du bien (Monument Historique, Zone de protection) ;
• Date de démarrage et de fin de projet (pour être éligible, la demande de subvention doit 
  impérativement être déposée sur le portail des aides de la Région avant le début des travaux) ;
• La description du projet ;
• Le montant des travaux éligibles validé par l’association des « Communes du Patrimoine Rural
  de Bretagne » ;
• Le montant de l’aide sollicitée à la Région Bretagne.

LES PIÈCES JUSTIFICATIVES OBLIGATOIRES :
• Arrêté de non-opposition de la mairie (ou délibération du conseil municipal le cas échéant) ;
• Avis favorable de l’Architecte des Bâtiments de France ou du CAU(E) ;
• Courrier de la commune appuyant la demande de subvention (cf annexe 3) ;
• Plan cadastral signalant l’emplacement du bien et la zone de protection ;
• Plans de situation et plans de masse ;
• Dossier photographique en couleur « avant travaux » ;
• Devis détaillés des entreprises avec les montants éligibles surlignés par l’association des
  « Communes du Patrimoine Rural de Bretagne » ;
• Relevé d’Identité Bancaire (IBAN) au nom et à l’adresse du demandeur.

POUR LES AMÉNAGEMENTS DES ESPACES PUBLICS :
• Questionnaire sur le projet dûment rempli par le demandeur (cf annexe 4) ;
• Attestation de suivi du CAU(E) signée (cf annexe 5) ;
• Permis d’aménager validé par l’ABF uniquement lorsque les travaux sont situés dans un
  périmètre de servitude de Monuments Historiques ou de Sites Inscrits.

POUR LES ASSOCIATIONS :
• Extrait du Journal Officiel portant déclaration constitutive de l’association ;
• Copie des statuts en vigueur datés et signés ;
• N° SIRET ;
• Composition du Conseil d’Administration et du Bureau en exercice ;
• Décision du CA ou de l’AG autorisant le Président à engager l’association ;
• Justificatif d’assujettissement ou non à la TVA ou au FCTVA.

POUR LES ENTREPRISES :
• N° SIRET.

POUR LES SCI (SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE) :
• Justificatif d’assujettissement ou de non assujettissement à la TVA ou au FCTVA ;
• Copie des statuts de la SCI ;
• N° SIRET.

 DÉPOSER VOTRE DOSSIER :
• Contacter impérativement l’association des « Communes du Patrimoine Rural de Bretagne » : 
  contact@cprb.org / 06 63 01 42 03



VERSEMENT DE 
LA SUBVENTION

Comme la demande de subvention, la demande de versement de subvention se fait en ligne sur le 
portail des aides de la Région Bretagne.

LES MODALITÉS DE VERSEMENT POUR LES BÉNÉFICIAIRES PRIVÉS :
Le versement de la subvention n’intervient qu’après la réalisation du projet.
Le paiement est accordé au vu des pièces justificatives adressées sur le portail des aides.

Liste des pièces à fournir :
• Courrier du bénéficiaire sollicitant le versement de la subvention ;
• Courrier du maire de la commune certifiant la conformité des travaux avec la Charte de Qualité 
  des Communes du Patrimoine Rural de Bretagne et l’adéquation entre les devis et les factures  
  acquittées ;
• Photographies couleurs des travaux réalisés ;
• Copie des factures acquittées au nom du bénéficiaire de la subvention faisant apparaître la date du  
  règlement, le numéro du chèque et la signature originale du bénéficiaire de la subvention.

LES MODALITÉS DE VERSEMENT POUR LES BÉNÉFICIAIRES PUBLICS : 
Le versement de la subvention n’intervient qu’après la réalisation du projet.
Le paiement (acompte ou solde) est accordé au vu des pièces justificatives adressées, sur le portail 
des aides.

Liste des pièces à fournir :
• Courrier sollicitant le versement de la subvention ;
• Courrier du maire de la commune certifiant la conformité des travaux avec la Charte de Qualité
  des Communes du Patrimoine Rural de Bretagne et l’adéquation entre les devis et les factures   
  acquittées ;
• Photographies couleurs des travaux réalisés ;
• Etat récapitulatif des dépenses certifié conforme par le maire et la trésorerie, accompagné de la 
  copie des factures acquittées.

6
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ATTENTION : 

Dans les deux cas, les factures doivent obligatoirement être acquittées au dépôt de la demande 
de paiement. Le respect des dates de début et de fin d’éligibilité des opérations est vérifié sur les 
factures, qui font foi et qui doivent être conformes aux dates d’éligibilité identifiées dans l’arrêté 
attributif de la subvention. 



Le soutien financier de la Région Bretagne intervient en complément du soutien technique des 
différents partenaires que sont :

LES UNITÉS DÉPARTEMENTALES DE L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE

UDAP 22
13 rue Saint-Benoît 
22000 Saint-Brieuc
02 96 60 84 70 
sdap.cotes-darmor@culture.gouv.fr

UDAP 29
3 rue Brizeux 
CS 42036 - 29018 QUIMPER cedex
02 98 95 32 02
sdap.finistere@culture.gouv.fr

UDAP 35
Hôtel de Blossac 
6 rue du Chapitre
CS 24405 - 35044 Rennes cedex
02 99 29 67 60 
sdap.ille-et-vilaine@culture.gouv.fr

UDAP 56
31 rue Thiers 
56000 VANNES
02 97 47 18 15
sdap.morbihan@culture.gouv.fr

CAUE 22
29 avenue des Promenades 
22000 Saint-Brieuc
02 96 61 51 97
caue22@wanadoo.fr

CAUE 29
2 Rue Théodore le Hars
29000 Quimper
02 98 98 69 15
contact@caue-finistere.fr

CAU 35
Hôtel du Département	
1 avenue de la Préfecture
35042 Rennes cedex
02 99 02 40 86
cau35@ille-et-vilaine.fr

CAUE 56
64 Rue Anita Conti
56000 Vannes
02 97 62 40 90
conseil@caue56.fr

Fondation du Patrimoine
7 Boulevard Solférino
35000 Rennes
02 99 30 62 30
bretagne@fondation-patrimoine.org

LES CONSEILS D’ARCHITECTURE D’URBANISME ET D’ENVIRONNEMENT

AUTRE PARTENAIRE

15LES PARTENAIRES7
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ANNEXE 1 : INDICE DE PÉRÉQUATION DES CPRB

COMMUNES

LANILDUT -0,65 16,00%
40 000

45 000

50 000

-0,60 16,20%

18,60%

19,80%

20,80%

22,20%

23,20%

28,40%

-0,29 17,80%

19,20%

20,20%

21,00%

21,60%

22,20%

23,20%

30,80%

-0,15 18,60%

19,20%

20,60%

21,20%

21,80%

22,20%

23,80%

30,80%

-0,15 18,60%

19,80%

20,60%

21,20%

21,80%

23,00%

24,80%

32,80%
32,80%

0,15

-0,15 18,60%

19,80%

20,80%

21,20%

21,80%

23,00%

24,80%

32,80%
32,80%

0,15
0,18

0,23
0,23
0,23
0,28
0,32
0,32
0,32
0,35
0,35
0,35
0,47
0,47
0,50

0,59
0,50

0,74
0,74
1,26
1,58

1,86
1,86
1,86
1,86
1,58

-0,15
-0,06
-0,06

0,02
0,02
0,02
0,07
0,12
0,14

NOYAL-MUZILLAC

SÉGLIEN

PLOUNÉOUR-MÉNEZ

LOHÉAC

LE GUERNO

PLOUARET

CLÉDEN-CAP-SIZUN

LOPÉREC

SAINT-ALBAN

MELLÉ

HENGOAT (LA-ROCHE-JAUDY)

RUNAN

PLOUGONVEN

SAINT-RIVOAL

SAINT-MÉLOIR-DES-BOIS

ST-GEORGES-DE-REINTEMBAULT

PLOUDOURAN (LA-ROCHE-JAUDY)

BULAT-PESTIVIEN

HUELGOAT

SAINT-JUVAT

GUÉHENNO

TRÉHORENTEUC

ST-CHRISTOPHE-DE-VALAINS

SAINT-THÉLO

PLOÉVEN

KERGRIST-MOËLOU

LA FEUILLÉE

TRÉFUMEL

COGLÈS (LES-PORTES-DU-COGLAIS)

LANGON

COMMANA

CRUGUEL

LANGAST (PLOUGUENAST-LANGAST)

LOCMALO

GUENROC

VAL-COUESNON

PEILLAC

PLEINE-FOUGÈRES

CONCORET

LE QUILLIO

PLOËRDUT

PLAFOND TAUXINDICE DE 
PÉRÉQUATION
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Les travaux de restauration, d’aménagement ou d’agrandissement de bâtiments anciens doivent 
conserver le caractère architectural d’origine ou contribuer à le retrouver.

TOITURE
• Conserver la volumétrie et la pente d’origine ainsi que les matériaux traditionnels  : ardoise, tuile, 
chaume (une exception concerne les mesures provisoires et urgentes de sauvegarde réalisées par 
des bâches ou des tôles).

• Conserver les lucarnes anciennes. S’il est nécessaire d’en créer, les réaliser à l’identique en se 
référant à celles du lieu. Compléter au besoin l’éclairage naturel par des châssis de toit plus hauts 
que larges, posés encastrés et de préférence sur le versant opposé à celui portant les lucarnes.

PERCEMENTS
• Si de nouvelles ouvertures sont indispensables, elles devront présenter des caractéristiques 
semblables à celles des ouvertures d’origine en respectant  : les proportions et les dimensions, la 
composition des façades, es matériaux et leur finition (le béton, l’enduit ciment gris, les parements 
éclatés, les appuis saillants en ciment sont à proscrire).

• Sur les bâtiments en terre, les encadrements seront réalisés en bois par des « carrées » utilisées 
localement. Les reprises de murs seront réalisées avec une terre argileuse mélangée à de la balle 
d’avoine, de la paille courte, un peu de chaux, selon la technique observée sur les bâtiments existants.

MENUISERIES
• Si les fenêtres, les portes et les contrevents sont trop vétustes pour être réparés, les menuiseries 
seront remplacées à l’identique, en bois, en conservant la même disposition de vitrage qu’à l’origine 
sur l’ensemble du bâtiment (les matériaux plastiques et en particulier les coffres de volets roulants 
extérieurs, sont à proscrire).

• Peinture : éviter le blanc pur, le vernis, les couleurs trop vives et préférer les couleurs traditionnelles 
utilisées dans le pays : vert, bleu, gris-vert, rouge lie de vin …

RAVALEMENT : JOINTOIEMENTS ET ENDUITS
• Respecter la mise en œuvre initiale en évitant de rendre apparente une maçonnerie prévue pour être 
enduite.

• Sur la terre, les enduits au ciment qui présentent peu d’adhérence, sont aussi à proscrire totalement. 
Seuls les enduits à base de chaux aérienne, réalisés sans grillage et sans souci de trop grande 
rectitude, sont adaptés au bâti de terre.

ANNEXE 2 : CAHIER DE PRESCRIPTIONS ARCHITECTURALES
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24 ANNEXE 3 : QUESTIONNAIRE À REMPLIR POUR L’AMÉNAGEMENT DES ESPACES PUBLICS

	

QUESTIONNAIRE À REMPLIR PAR LA COMMUNE ET
À JOINDRE À SA DEMANDE DE SUBVENTION

La grille de lecture ci-dessous permettra au service instructeur d’objectiver l’analyse de la demande 
de subvention pour le projet d’aménagement.

1. UNE APPROCHE GLOBALE, TRANSVERSALE ET ADAPTEE

Cette première partie a pour objet d’interroger le projet sur son inscription dans une politique 
d’aménagement plus large, sa capacité à s’adapter aux stratégies locales, à répondre aux besoins 
de la population et à révéler les spécificités historiques, topographiques et paysagères de la 
commune. 

1a. Le projet intègre-t-il les spécificités culturelles, patrimoniales et paysagères de la commune 
(architecture proche, co-visibilité, interfaces) ?

1b. Le projet s’appuie-t-il sur des documents d’urbanisme (PLUI, SPR) ou procédures (Opération de 
revitalisation, Petite ville de demain) ?

1c. Le projet est-il élaboré par une équipe pluridisciplinaire ? Quelles sont les compétences et les 
structures mobilisées ?

1d. Pensez-vous associer la population au projet ? 

1e. Le projet favorise-t-il la diversité des usages, des activités ou des fonctions ? Préciser les usages, 
les publics cibles et les aménagements spécifiques. 

1f. Le projet répond-il à des besoins exprimés par la population : circulation, rencontre, services … ?

2. LE DEVELOPPEMENT DURABLE

Cette deuxième partie a pour objet d’interroger le projet sur son inscription dans une politique 
de développement durable, sa capacité à favoriser la biodiversité et à valoriser les matériaux et 
savoir-faire locaux. 

2a. Le projet intègre-t-il des espaces végétalisés en pleine terre ? 

2b. La liste des essences végétales locales et les aménagements d’accompagnement favorisent-ils 
la biodiversité ?
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2c. Quels matériaux écologiques et savoir-faire locaux sont valorisés dans le projet ? 

2d. Quelles mesures ont été prises pour favoriser les économies d’énergie (éclairage public, mise en 
lumière) ?

2e. Le projet limite-t-il l’imperméabilisation des sols ? Comment l’évacuation des eaux de surface 
est-elle gérée ?

2f. La commune est-elle engagée dans une démarche de limitation des produits phytosanitaires ? 

2g. Les coûts d’entretien et de maintenance des espaces sont-ils pris en compte dans l’élaboration 
du projet ? Comment sont-ils limités ? 

2h. Un système de suivi et d’évaluation des usages et des coûts est-il prévu ?

3. LES DEPLACEMENTS ALTERNATIFS

Cette troisième partie a pour objet d’interroger la place de la voiture dans le plan d’aménagement 
communal, la capacité du projet à inciter et favoriser les modes de transports multimodaux et 
respectueux de l’environnement. 

3a. Le projet permet-il de rationnaliser les places de stationnement ?

3b. Le projet permet-il de rationnaliser la place accordée à la circulation de la voiture ? 

3c. Des aménagements sont-ils prévus afin de contraindre le flux automobile pour favoriser les 
alternatives ? 

3d. Des aménagements sont-ils prévus pour améliorer la sécurité et le confort visuel et sonore des 
usagers (revêtement, mobilier urbain…) ?

3e. Existe-il des aménagements incitant à l’utilisation des modes de déplacement alternatif 
(stationnements vélo, aires de services vélo, abris bus, cheminements piétons) ?

3f. Le projet s’inscrit-il dans un cheminement doux à l’échelle communale ou dans un plan de 
transport en commun ? 

3g. Les modes de déplacement sont-ils accessibles ou facilités pour les personnes en situation de 
handicap ?



26 ANNEXE 4 : EXEMPLE DE COURRIER DE SOUTIEN DE LA COMMUNE AU PROJET

Commune de ...................... 

 Communes du Patrimoine Rural de Bretagne 
						      1 rue Raoul Ponchon
						      CS 46938
						      35069 Rennes cedex

						      Date : .....................................................

Monsieur le Président,

La commune de .................................................................. est engagée depuis de nombreuses 
années dans la sauvegarde et la valorisation de son patrimoine. Cette implication a été 
distinguée par l’obtention du Label «  Communes du Patrimoine Rural de Bretagne  » en 
(année).

Monsieur (Nom, Prénom), domicilié au (adresse), a le projet de restaurer son habitation 
(détail sommaire du projet).

Ces travaux participent à la mise en valeur patrimoniale de ce bâtiment. 
De ce fait, la commune émet un avis favorable à ces travaux et à la demande de subvention 
déposée auprès de la Région Bretagne.

En vous remerciant de l’intérêt que vous porterez à ma demande, je vous prie de croire, 
Monsieur le Président, à l’assurance de ma considération distinguée.

Signature, 
Tampon mairie



27ANNEXE 5 : ATTESTATION DE SUIVI DU CAU(E)

 

Attestation de suivi d’un projet d’aménagement des espaces publics

Commune de : ...................................................................................................................................................

Maître d’ouvrage : .............................................................................................................................................

Lieu du projet : ...................................................................................................................................................

Objet du projet : .................................................................................................................................................

Structure ayant suivi le projet :

CAUE 22
CAUE 29
CAUE 56
CAU 35	

Représentée par : ..............................................................................................................................................

Courriel : ..............................................................................................................................................................

Etapes auxquelles le CAU(E) a été associé : ...............................................................................................
..............................................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................

Observations sur le projet : .............................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................
..............................................................................................................................................................................

Fait à : ............................................... Le : ..........................................

Signature :



Communes du Patrimoine Rural de Bretagne
1 rue Raoul Ponchon, CS 46938

35069 Rennes cedex
contact@cprb.org


